
L’a
rticle  d

u
  m

o
is  –  La

 E-a
d

m
in

istra
tio

n
, fa

ire d
e l’a

d
m

in
istré u

n
 clien

t.
 Le

 passage
 de

 l’adm
inistration

 à
 la

 E-
adm

inistration
 est certainem

ent l’un
 des plus 

grand défi que l’Etat n’ait eu à relever depuis 
bien longtem

ps. 
C

ette grande réform
e à pour objectif d’utiliser les 

ressources d’Internet afin de faciliter l’accès des 
citoyens et des entreprises à l’adm

inistration 
électronique tout en perm

ettant de rationaliser et 
d’am

éliorer les échanges entre
 les différents 

services et les adm
inistrations.

M
algré un certain retard …

M
algré son

 im
plication

 et son
 rôle historique 

dans l’ém
ergence

 des réseaux
 inform

atiques, 
avec le lancem

ent du M
initel en 1981, l’Etat 

français
 a

 difficilem
ent pris

 le
 ‘train

 de 
l’Internet’ à ses débuts et ce n’est qu’en 1997 
qu’il a m

is en
 route le prem

ier program
m

e 
d’action

 gouvernem
ental pour la

 société
 de 

l’inform
ation. H

eureusem
ent depuis cette date, la 

France a largem
ent rattrapée son retard.

L’objectif de ce program
m

e était que tous les 
établissem

ents
 

scolaires
 

du
 

pays
 

soient 
connectés, que les m

inistères créent leurs sites 
Internet, que des espaces publics num

ériques 
gratuits et libres d’accès se développent dans 
toutes les régions et, enfin, que soient m

ises en 
place

 des téléprocédures adm
inistratives pour 

sim
plifier la vie des citoyens.

C
’est

 
ainsi

 
qu’Internet,

 
grâce

 
à

 
sa 

dém
ocratisation

 rapide
 et à

 ses nom
breuses 

évolutions
 technologiques, à

 m
odifié

 notre 
appréhension de l’espace et du tem

ps avec, pour 
conséquence,

 
de

 
profondes

 
im

plications 
culturelles et politiques dont la E-adm

inistration 
est un bon exem

ple.

U
n grand projet ‘gagnant-gagnant’

V
éritable

 chantier
 national, l’adm

inistration 
électronique

 vise
 aussi bien

 à
 am

éliorer les 
services

 rendus
 aux

 citoyens
 qu’à

 accroître 
l’efficacité m

êm
e de l’adm

inistration, tout en 
contribuant, de façon notable, à la m

aîtrise des 
dépenses publiques.
C

’est un sym
bole de m

odernité et d’universalité 
qui apparaît autant com

m
e une opportunité que 

(la
 su

ite en
 co

lo
n

n
e 2

)

(Su
ite d

e la
 co

lo
n

n
e 1

)

com
m

e
 une

 nécessité
 pour

 l’Etat
 et

 les 
collectivités,

 
tous

 
soucieux

 
de

 
renforcer 

l’attractivité
 

de
 

leurs
 

zones
 

d’influence 
territoriale.
            

L’adm
inistration électronique se doit de répondre 

aux attentes des usagers, de rendre des services 
accessibles

 à
 tous

 et de
 contribuer

 à
 la 

m
odernisation

 et à
 la

 réform
e

 des services 
publics, tout en

 conservant la confiance
 des 

citoyens.
C

ette dém
arche est très bien

 perçue par les 
citoyens

 qui y
 voient une

 im
age

 forte
 de 

m
odernisation

 de
 son

 adm
inistration. La

 E-
adm

inistration
 s’est égalem

ent donnée
 pour 

objectif, à
 term

e, de
 réduire

 le
 poids

 des 
prélèvem

ents et des dépenses publiques.
L’usage des nouvelles technologies ne s’est pas 
lim

ité
 

pas
 

à
 

l’exécution
 

électronique
 

de 
processus adm

inistratifs existants, m
ais a perm

is 
de saisir l’opportunité de réaliser un grand plan 
de sim

plification les dém
arches adm

inistratives 
afin de les rendre accessibles et com

préhensibles 
par le plus grand nom

bre. 
C

’est ainsi que le déploiem
ent des actions dans le 

cadre de l’adm
inistration électronique va de pair 

avec la réform
e des processus adm

inistratifs et 
une

 m
eilleure

 organisation
 perm

ettant
 aux 

citoyens d’échanger leurs statuts ‘d’usagers’ en 
celui de ‘clients’ de l’adm

inistration.

D
es form

ulaires directem
ent accessibles sur 

Internet
M

algré son attachem
ent aux services publics, la 

population
 a, aujourd’hui encore, une

 im
age 

assez négative du ‘traitem
ent au guichet’ assuré 

par les personnes publiques.
Pour éviter et faire disparaître les habituels ‘ils 
nous baladent’, ‘il m

anque toujours un papier’ et 
autre ‘on a fait le tour de tous les bureaux…

’, 
l’adm

inistration
 électronique s’est donné pour 

prem
ier objectif de sim

plifier la vie des citoyens 
en contribuant à les inform

er préalablem
ent à 

toute dém
arche puis à personnaliser, autant que 

possible, leurs relations avec …
           

N
'hésitez pas à consulter l'intégralité de cet article pour 

com
pléter

 votre
 inform

ation
 

 >
>

 suite
 de

 l’article

N
’hésitez pas à aller sur le site de la gazette des m

archés publics (w
ww

.lagazettedesm
archespublics.fr), vous y 

trouverez de nom
breuses inform

ations sur le m
onde de la com

m
ande publique.  
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C

o
n

stru
ire les services pu

b
lics po

u
rra

it être la
 m

eilleu
re fa

ço
n
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e fa

ire l'H
isto

ire 
sa

n
s a

vo
ir b

eso
in

 d
'u

n
 fu

sil  o
u
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'être présid

en
t (D

. W
yn

o
t).

Num
éro 3 

Ed
ito

ria
l

D
e trop nom

breuses plates-form
es de dém

atérialisation des 
m

archés publics obligent que les acteurs économ
iques 

soient inscrits avant de pouvoir télécharger tout ou partie 
d’un m

arché public.
C

om
m

e cela est indiqué dans le code des m
archés publics 

2006, cette obligation n’est absolum
ent pas réglem

entaire. 
D

’ailleurs cela
 a

 été encore rappelé récem
m

ent dans 
l’arrêté du 14 décem

bre 2009.
M

algré cela, on
 peut encore constater qu’aujourd’hui 

encore
 que, pour

 la
 plupart des

 plates-form
es

 de 
dém

atérialisation des m
archés publics, les candidats sont 

incités, voire obligés de s’inscrire préalablem
ent …

Pouvoirs adjudicateurs faites donc bien attention car le non 
respect de cette règle par la plate-form

e que vous utilisez 
pourrait avoir de graves conséquences sur la validité des 
m

archés publics que vous y publiez.
N

ous som
m

es à
 votre

 entière
 disposition, avec

 notre 
partenaire E-Jal (w

w
w

.e-jal.com
) pour vous accom

pagner 
dans le cadre de la

 dém
atérialisation

 de vos m
archés 

publics.
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